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Convention collective

IDCC : 9341. – EXPLOITATIONS AGRICOLES
(Hérault)

(28 février 1952)
(Etendue par arrêté du 17 juillet 1954,

Journal offi ciel du 30 juillet 1954)

AVENANT N° 177 DU 19 NOVEMBRE 2012

NOR : AGRS1497162M

IDCC : 9341

Entre :

La FDSEA de l’Hérault ;

Le groupement des employeurs de main-d’œuvre agricole de l’Hérault ;

La FDCUMA de l’Hérault,

D’une part, et

Le SGA CFDT de l’Hérault ;

La FGTA FO de l’Hérault ;

Le SNCEA CFE-CGC, section de l’Hérault,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

L’avenant n° 45 du 29 novembre 2011 à la convention collective nationale de prévoyance du 
2 avril 1952 concernant les ingénieurs et cadres d’entreprises agricoles, applicable au 1er jan-
vier 2013, modifie le régime de complémentaire santé des cadres.

Il institue un niveau de remboursement des prestations équivalent au régime Top Santé, précédem-
ment facultatif au niveau national mais que la convention collective de travail du 28 février 1952 
concernant les exploitations agricoles du département de l’Hérault avait rendu obligatoire.

Compte tenu de cette modification du régime national, il convient de supprimer la disposition 
relative à Top Santé, devenue inutile, dans la convention collective de l’Hérault précitée.
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Article 1er

Complément de garantie santé des cadres

L’article 18 de l’avenant n° 6 du 1er août 1958 à la convention collective du 28 février 1952 modi-
fiée est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 18

Les employeurs de cadres sont tenus d’adhérer à la caisse de prévoyance des cadres d’exploi-
tations agricoles et d’y affilier leurs cadres dans les conditions prévues par l’avenant n° 45 du 
29 novembre 2011 à la convention collective nationale de prévoyance du 2 avril 1952 concernant 
les ingénieurs et cadres d’entreprises agricoles. Les employeurs occupant les cadres sont responsables 
des versements trimestriels de la cotisation totale audit organisme. »

Article 2

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Article 3

Date d’effet

Le présent avenant prend effet au 1er janvier 2013.

Fait à Montpellier, le 19 novembre 2012.

(Suivent les signatures.)
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